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La Commission, à laquelle vous avez fait 
l’honneur de renvoyer l’examen du projet 
de Constitution élaboré par les soins du 
Conseil d’Etat, s ’est réunie à trois reprises 
pour procéder à une étude complète et 
détaillée du projet qui vous est soumis.
Dans une première lecture, elle -a procédé 
à un échange de vues sur les principes gé­
néraux qui sont à la base de l’édifice con­
stitutionnel, elle a effleuré les divers sujets 
de discussion qu’il soulève et donné ainsi à 
chacun de ses membres l’occasion de les 
mûrir.
Dans une seconde session, qui a duré une 
semaine entière, elle a procédé à une se­
conde lecture, discuté en détail et les prin­
cipes qui sont à la base de la Constitution 
et la forme à leur donner ; elle a entendu
également toutes les propositions émanant 
de l’initiative personnelle, et arrêté dans leur 
esprit les modifications qu’elle a jugé à pro­
pos de proposer à votre délibération.
Enfin, après avoir renvoyé la question de 
la forme à une Commission de rédaction, 
elle s’est réunie à nouveau pour arrêter dé­
finitivement les textes et classer les diffé­
rentes propositions qui sont restées en mi­
norité dans le sein de la Commission et sur 
lesquelles vous aurez à vous prononcer.
Ce travail consciencieux et minutieux a- eu 
pour résultat, vous le constaterez, Messieurs, 
de faire accepter par la majorité de la Com­
mission, à quelques exceptions près, toutes 
les propositions du Gouvernement, et de 
présenter des modifications qui n ’en boule­
verseront ni la tendance ni l’économie.
La Constitution, c’est le principe et l’es ­
sence de la vie nationale ; c’est le germe de 
la législation.
C’est elle qui fixe les droits et les devoirs 
de chaque citoyen ; c’est elle qui règle la 
participation de chacun à la vie publique ; 
c’est elle qui dispose de la forme et de l’exer­
cice du pouvoir dont la source remonte à 
Dieu même ; c’est sous son égide qu’est 
placée la liberté, c’est d ’elle en un mot que 
dépend souvent le bonheur et la prospérité 
d’une nation.
Il est donc tout indiqué qu’avant d’entre ­
prendre l’œuvre de la revision, nous jetions 
ensemble un coup d’œil en arrière. C’est 
avec les leçons du passé qu ’on s’arme pour 
l’avenir.
Pour ne pas prolonger le travail, nous 
avons convenu, mon collègue de la partie 
allemande et moi, de nous répartir la beso­
gne. Il vous fera un aperçu de l’état politi­
que du Valais ancien.
Je parcourrai, par contre, avec vous les 




C’est le 16 Mars 1798.
Je vous prie de vous transporter en esprit 
pour quelques instants à St-Maurice où sont 
réunis, pour se constituer en Assemblée 
représentative provisoire, les délégués des 
districts.
Le Bas-Valais vient de recouvrer *sa liberté 
et son indépendance ; le Haut-Valais lui a 
tendu la main et pour lui donner une preuve 
de ses bonnes dispositions a consenti à sié­
ger, sans engagement pour l’avenir, à Saint- 
Maurice.
L’Assemblée nomme le Directoire provi­
soire et prend connaissance du projet de 
Constitution élaboré par le Comité provi­
soire.
Adoptée par tous les délégués des dizains, 
elle allait commencer son œuvre, lorsqu’un 
bouleversement dans l’état politique du Valais 
la mit à néant.
Il n’est pas dans notre idée de prétendre 
que cette Constitution reflète bien les idées 
des Valaisans de l’époque, et que ceux-ci 
aient joui de toute l’indépendance voulue 
pour insérer dans la charte constitutionnelle 
les principes qui leur étaient chers. Nul 
n’ignore que la France imposait alors sa 
volonté et que la liberté ne s’étendait guère 
en Valais au delà du champ limité que lui 
avait tracé le représentant de la grande 
République.
Voici cependant quelques particularités de 
cette Constitution :
Le Valais forme une République indépen­
dante.
Le pouvoir législatif est exercé par le 
Grand Conseil et le Sénat.
Le pouvoir exécutif est exercé par un 
Directoire de trois membres.
A 20 ans, les citoyens prêtent le serment 
et exercent les droits politiques.
Les ecclésiastiques sont exclus de toute 
charge publique.
Le peuple ne prend aucune part à la vie 
publique, il n’exerce ses droits que par l’in- 
•term'édiaire de ses représentants.
Des anciens usages, des vieilles coutumes 
du pays, il n ’en est pas trace, tout est fait 
et calqué sur un modèle dont l’origine n ’est 
pas douteuse.
„ . Cette Constitution n ’a eu, comme je le 
disais, qu’une durée bien éphémère, puis­
que, en Avril déjà, les dix dizains compo­
sant .le Valais s ’étaient prononcés pour la 
réunion du Valais à la République helvétique.
A peine, d ’autre part, cette réunion est- 
elle proclamée qu’une insurrection éclate dans 
le Haut-Valais et c’est alors que commence 
cette période terrible de ruine et de mal­
heur qui a si cruellement affecté notre 
pays.
Il ne nous appartient pas de décrire cette 
période agitée et nous avons hâte d’arriver 
à la Constitution du 30 Août 1802 qui fit à 
nouveau du Valais une République indépen­
dante.
Si l’on avait consulté les vœux et les aspi­
rations du peuple valaisan et de ses magis­
trats, le Valais aurait été réuni alors déjà à 
la République Helvétique, ainsi que le 
témoignent les nombreuses démarches, les 
nombreuses adresses de sympathie envoyées 
à la Diète helvétique.
Mais Napoléon convoitait la vallée du 
Rhône, voie d ’accès au passage du Simplon, 
il savait que l’isolement du- Valais, c’était
l’annexion prochaine à la France et le p re ­
mier pas vers la suppression de son indé­
pendance.
La Constitution de 1802, élaborée dans ces 
circonstances, n ’est pas, on peut le dire, une 
oeuvre valaisanné. En réalité, le Grand Con­
seil, qui se réunit le 16 Août 1802, à Sion, 
avait bien plus pour mission d’approuver 
une Constitution rédigée de toutes pièces 
d ’après les vues et les combinaisons de ses 
puissants voisins, que de donner au pays 
un ensemble d’institutions librement discu­
tées et librement consenties.
La domination de la France sur notre pays 
se révèle déjà à l’art. 4 qui garantit à la 
grande République le libre et perpétuel 
usage d’une route militaire et commerciale 
reliant le Département français du Mont- 
Blanc à la République italienne par le col 
du Simplon.
Cette route, à laquelle Napoléon attachait 
une importance stratégique et commerciale 
si considérable, semble même être l’objectif 
principal de cette Constitution qui renferme 
tout un chapitre et l’un des premiers à fixer 
les droits de la France sur cette grande 
voie de communication et, d ’autre part, les 
obligations du Valais pour en assurer le libre 
parcours.
Le Valais s ’iqterdit de construire d’autres
voies de communication avec les Etats limi­
trophes sans l’assentiment de la France.
En vertu de son indépendance, il conserve 
le droit de modifier sa Constitution, sauf en 
ce qu’elle a trait à la route de St-Gingolph à 
la frontière italienne, ces prescriptions res ­
tant littéralement et indéfiniment invariables.
A part ces dispositions qui constituent la 
caractéristique de la Constitution de 1802, 
voici quelles en sont les particularités impor­
tantes :
Le Valais forme un Etat libre et indépen­
dant sous la garantie des trois républiques : 
française, helvétique et italienne.
Il est divisé en douze dizains au lieu de 
dix.
Ce sont les districts actuels moins^Conthey.
Le citoyen est éligible aux fonctions com­
munales dès l’âge de 21 ans ; aux fonctions 
de dizains dès 25 ans et aux fonctions supé­
rieures dès l’âge de 30 ans.
Les fonctions ecclésiastiques sont incom­
patibles avec les fonctions civiles.
Il y a dans chaque commune un Conseil 
de douze membres au plus, nommé par 
l’Assemblée générale ; et dans chaque dizain 
un Conseil composé d ’un président et du 
chef du Conseil de chaque commune : les 
•communes qui ont plus de cent citoyens
actifs nomment, en outre, un député par 
cent citoyens.
Pour la République, il y a une Diète géné­
rale et un Conseil d ’Etat.
Le président du Conseil de dizain est de 
droit membre de la Diète.
La Diète générale est composée des dépu­
tés de chaque district sur la base d'un 
député par 2,000 âmes.
Cette élection se fait au second degré par 
le Conseil de district et chaque deux ans.
Le Révérendissime Evêque a séance et 
voix délibérative à la Diète. Il est le seul 
ecclésiastique qui y ait entrée.
Les fonctions de membres de la Diète, qui 
sont considérées comme une dignité et une 
récompense, ne peuvent être occupées que 
par des citoyens qui ont rempli des fonc­
tions législatives, judiciaires ou administrati­
ves dans les autorités supérieures des dizains.
Il n ’y a d ’exception que pour le notaire 
public et pour le grade d ’officier dans les 
troupes de ligne.
A ce moment déjà des garanties sont don­
nées pour l’égalité des deux langues natio­
nales, et pour être député à la Diète, tout 
citoyen né depuis 1780 doit comprendre 
l’allemand et le français.
La Diète a un président et un vice prèsi-
dent dont l’un doit être des districts en des­
sus et l’autre en dessous de la Raspille.
Le pouvoir exécutif est exercé par un- 
Conseil d’Etat de trois membres dont le 
président porte le titre de Grand-Baillif.
Dans l’ordre judiciaire nous trouvons une 
organisation se rapprochant de celle que 
nous avons :
Un juge ou châtelain de commune est 
nommé par l’Assemblée générale de la com­
mune, sur une quadruple présentation du 
Conseil ;
un juge de dizain, soit grand-châtelain et. 
son lieutenant nommé par le Conseil de 
dizain ;
une cour de dizain composée du grand- 
châtelain et de six assesseurs ;
un tribunal d ’appel pour toute la Répu­
blique.
Telles sont les dispositions principales de 
cette Constitution de 1802, qui n ’a pas été 
soumise à l’acceptation du peuple, que 1& 
Diète a déclaré accepter au nom du peuple 
valaisan, et dont un exemplaire a été adressé 
à chacun des envoyés des Républiques fran­
çaise, italienne et helvétique.
Si nous résumons les principes de cette 
charte au point de vue des droits popu­
laires, nous constatons qu’ils sont à l’état 
rudimentaire.
En matière d ’élection, le peuple nomme 
les conseils et le châtelain sur présentation ; 
en matière législative, néant, il n ’a pas même 
le droit et le pouvoir de demander la revi­
sion de la Constitution.
Napoléon, en accordant un simulacre d ’in­
dépendance et de liberté au Valais, avait 
détaché ce pays de la République helvétique 
et lui avait octroyé la Constitution de 1802. 
Par un acte arbitraire, sous forme de décret, 
du 15 Novembre 1810, il annexe le Valais à 
la France et en fait le Département du 
Simplon.
Il n ’entre pas dans le cadre de ce rapport 
de commenter les événements qui s ’écoulè­
rent depuis cette date jusqu’au jour où, le 
Préfet du Simplon fuyant la vallée du Rhône, 
l’indépendance était rendue au Valais. C’était 
le 25 Décembre 1813.
Qu’il nous suffise de dire que le motif de 
cette annexion, c’était l’importance pour la 
France de la route traversant la vallée du 
Rhône et aboutissant au col du Simplon et 
le prétexte, la prétention que le Valais n’au­
rait pas tenu tous ses engagements relatifs 
à cette grande voie de communication. La 
route du Simplon n’a pas été construite de 
nos deniers, mais elle nous a coûté momen­
tanément notre indépendance.
L’élaboration d’une nouvelle Constitution
fut un travail pénible et laborieux qui ne vit 
le jour que le 19 Mai 1815.
Elle coïncide avec l’heureux événement d e ­
là réunion définitive du Valais à la Suisse.
De même que la Constitution de 1802 avait 
été imposée par Napoléon, les représentants 
des puissances alliées, Autriche, Angleterre, 
Russie, ne furent pas étrangers à l'élabora­
tion de la charte de 1815 et surtout aux 
négociations qui en furent les préliminaires.
Les deux grosses difficultés à su rm onter , . 
c’était la division du pays en districts et la 
représentation nationale au Grand Conseil.
Le Haut-Valais demandait’ le maintien de 
ses sept districts et ne voulait en concéder 
que trois au Bas-Valais. Il demandait aussi, 
que les députés au Grand Conseil fussent 
nommés à raison de tant par district et non 
sur la base de la population.
Le Bas-Valais ne pouvait admettre un 
système qui le privait de sa légitime repré­
sentation,
Aucun des deux partis ns  voulait renon­
cer à ses prétentions, il a fallu toute l’in­
fluence et toute la pression des représen­
tants étrangers pour faire accepter cette 
Constitution où nous trouvons les particula­
rités suivantes :
Le Valais est divisé en treize districts, 
avec les limites qu’ils ont actuellement, sauf
•qnelques modifications en ce qui concerne 
les districts de Sion et d ’Hérens. Dans ce 
-dernier district étaient comprises les com­
m unes d’Arbaz et de Savièse qui rentrèrent 
plus tard dans le district de Sion.
A l’âge de 18 ans, le citoyen exerce les 
droits politiques, mais il n ’est éligible qu’aux 
âges respectifs de 21, 25 et 30 ans, comme 
dans la Constitution de 1802.
Le pouvoir suprême est confié à la Diète.
La Diète est composée des députés des 
dizains à raison de quatre députés par dizain.
Ils sont nommés par le suffrage au second 
degré par les Conseils de dizains.
Les conditions requises par la Constitution 
de 1802 pour être élu à la Diète sont main­
ten u es ,  c’est-à-dire qu’il faut avoir rempli 
une charge publique pour être élu à la 
Diète ; à côté des notaires et des officiers, 
on crée la même faveur pour les docteurs 
des facultés de droit et de médecine.
L’Evêque a voix délibérative à la Diète, 
son vote compte pour quatre suffrages.
Le Grand-Baillif revêt la double qualité de 
président de la Diète et de président du 
pouvoir exécutif. Pour l’exercice de ce der­
nier pouvoir, il est assisté d ’un Vice-Grand- 
Baillif, d ’un trésorier et de deux Conseillers 
-d’Etat.
Des cinq membres du Conseil d’Etat, trois
sont choisis dans les huit districts orientaux 
et deux dans les districts occidentaux.
Cette Constitution contient des dispositions 
particulièrement intéressantes au point de 
vue de l’élaboration des lois.
Le pouvoir législatif est exercé par la Diète, 
mais les lois ne sont exécutoires qu’après 
avoir été référées aux Conseils de dizains et 
sanctionnées par la moitié de ces Conseils.
S’il s ’agit de lois financières, de capitula­
tions militaires ou de la naturalisation, ces 
lois doivent être soumises non seulement 
aux Conseils des dizains mais encore à ceux 
des communes.
C’est l’institution du referendum, non pas 
en faveur du peuple directement, mais en 
faveur de ses élus, c’est la participation 
directe des dizains et des communes à tous 
les actes importants de la vie politique.
Au moment où il s ’agit de rétablir dans 
noire Constitution un principe aussi impor­
tant que celui du referendum, il n’est, certes, 
pas indifférent de constater que nous ne 
sommes pas des créateurs et des novateurs, 
mais que ce principe, sous une forme diffé­
rente, existait déjà, il y a bientôt un siècle.
Une dernière particularité que je dois vous 
signaler dans cette Constitution, c’est qu’elle 
prévoit le mode de revision, tout en édic- 
tant des mesures pour assurer au pacte fon-
damental de l’Etat la plus grande stabilité 
possible.
La présente Constitution, dit l’art. 57, ne 
pourra subir aucun changement avant le laps 
de 5 ans. Ces changements n’auront force 
de loi qu’après avoir été adoptés dans deux 
sessions consécutives et après avoir été dé ­
crétés à la majorité de 39 suffrages sur 56 
que comptait la Diète.
La Constitution de 1815 est en grande 
partie l’œuvre de l’intervention étrangère ; 
elle est un compromis qui ne fut pas de 
nature à créer une satisfaction générale.
Le Haut-Valais croyait avoir fait, sous la 
pression des événements, de fortes conces­
sions. Le Bas-Valais se trouvait lésé et se 
proposait de profiter de la première occasion 
favorable pour prendre dans les affaires du 
pays la légitime influence que sa population 
lui octroyait.
' En 1820, un premier mouvement en faveur 
de la revision de la Constitution se fait 
sentir, mais sans succès.
La révolution de Juillet 1830 avait été l’oc­
casion de changements nombreux dans 
diverses Constitutions cantonales. Elle fut 
l’objet de manifestations. dans le même sens 
dans le Bas-Valais, pour obtenir une repré­
sentation équitable à la Diète. En 1833, une 
pétition des quatre districts inférieurs par­
vint à la Diète qui en renvoya l'examen à 
des temps plus paisibles.
En Mai 1838, une demande de revision 
obtint 28 suffrages contre 27 ; c’était la majo­
rité, mais on était loin encore des 39 voix 
nécessaires pour la revision.
Enfin, en automne de la même année, le 
principe de la revision est admis avec la 
réserve toutefois que les droits des parties 
du pays ne seraient pas diminués.
C’était anéantir d ’avance l’objectif des révi­
sionnistes.
Nous assistons alors à ces nouvelles divi­
sions entre le Haut et le Bas-Valais, divisions 
qui amenèrent pendant une période la scis­
sion non légale, du moins effective du Can­
ton en deux parties et fut cause du trans­
fert à Sierre du gouvernement du Haut- 
Valais, et de l’admission par le Bas-Valais 
seulement de la Constitution du 30 Jan­
vier 1839.
Cette période de 1820 à 1838 fut du reste 
assez féconde au point de vue législatif et si 
nous ne pouvons pas entrer dans un exa­
men de cette législation, nous pouvons ce­
pendant rappeler que c’est de cette ère que 
date la loi sur la classification des routes 
qui a vécu plus de 70 ans et qui vient seu­
lement d’être revisée.
L’innovation essentielle créée par la Con-
stitution du 30 Janvier 1839 est la nomina­
tion de la représentation nationale sur la 
base de la population.
Le Grand Conseil remplace la Diète.
Les députés sont nommés au second degré 
à raison d’un par mille âmes, par un collège 
électoral nommé par l’Assemblée primaire 
de chaque commune à raison d’un sur cent 
habitants.
Le V. Clergé a deux représentants, l’un 
pour les districts supérieurs, l’autre pour 
les districts inférieurs.
Le Révérendissime Evêque perd ses qua­
tre voix, par contre il est de droit membre 
du Grand Conseil comme représentant du 
clergé pour la partie du Canton dont il est 
originaire, l’autre représentant est élu par le 
clergé.
A part cette réserve, les ecclésiastiques 
ne sont élus à aucune fonction publique.
Le titre de Grand-Baillif est supprimé.
Le Conseil d ’Etat et le Grand Conseil ont 
chacun leur président respectif.
Cette Constitution voit éclore le système 
du referendum facultatif limité à certaines 
lois.
Les capitulations militaires, les lois et les 
décrets de finance ou de naturalisation por­
tés par le Grand Conseil ne sont exécutoires 
que 30 jours après leur promulgation.
Dans ce délai, à la vérité assez court, les 
citoyens peuvent se réunir, émettre leur 
vote et exercer leur veto.
La Constitution ne pourra subir de chan­
gement pendant cinq ans que si les deux 
tiers des membres du Grand Conseil le 
demandent, et après ce laps de temps, la 
majorité absolue fera règle.
Pour la première fois, nous voyons appa­
raître la sanction du peuple nécessaire à tout 
changement constitutionnel.
Cette Constitution d ’une durée bien éphé­
mère fut remplacée par celle du 29 Juillet 
1839 qui ne contenait rien de particulier en 
regard de sa devancière et qui fut comme 
la première refusée par le Haut-Valais.
Cet état de choses conduisit aux événe­
ments tragiques que nous n’avons pas à 
décrire ici et qui se terminèrent par la dé­
faite des partis nouveaux et par l’adoption 
de la Constitution du 14 Septembre 1844.
Cette Constitution comparée à celle de 
1839 n’offre que les particularités suivantes :
Le clergé obtient un troisième siège, en 
ce sens que l’Evèque est de droit membre 
du Grand Conseil et que le clergé de cha­
que partie du Canton nomme un délégué.
Le referendum facultatif devient obliga­
toire pour les lois, les capitulations militai-
res, les décrets de finances et de naturali­
sation.
La nouvelle Constitution sera soumise à 
l’approbation du peuple. Elle ne pourra être 
revisée qu’après 10 ans, et seulement dans 
le cas d ’un vote affirmatif de la majorité 
absolue de tous les membres du Grand 
Conseil.
Pas plus que lçs précédentes, cette Con­
stitution ne devait avoir une longue durée.
Le 2 Décembre 1847, les citoyens du Can­
ton du Valais, réunis en assemblée générale 
à la Planta, à Sion, décrètent la déchéance 
du Grand Conseil et du Conseil d’Etat, et 
par une série de résolutions prises séance 
tenante jettent les bases d’une nouvelle 
Constitution et proclament le Gouvernement 
provisoire.
Ces résolutions, à part la constitution d’un 
pouvoir quasi dictatorial en faveur du Gou­
vernement provisoire, ne constituent guère 
qu’une série d’articles et de dispositions 
-d’un esprit d ’hostilité bien caractérisé contre 
le clergé régulier et séculier.
En voici les principales :
Les immunités ecclésiastiques sont abolies.
Les biens du clergé, des couvents et des 
corporations religieuses sont placés sous la 
haute surveillance de l’Etat et au  besoin 
régis par lui.
La collation des bénéfices paroissiaux dont 
jouissent l’abbaye de St-Maurice et le couvent 
du Grand-Saint-Bernard leur est retirée.
Le Gouvernement ordonne une enquête 
sur la part qu’ont prise aux divers événe­
ments politiques, les couvents et les corpo­
rations religieuses.
Le Grand Conseil pourra ordonner la sup­
pression des couvents et des corporations 
dont l’existence serait jugée incompatible 
avec la tranquillité publique.
Les frais de guerre des événements poli­
tiques à partir de 1844, et la réparation des 
dommages qui s’en sont suivis seront autant 
que possible mis à la charge des couvents, 
des corporations et des particuliers ecclé­
siastiques ou laïques qui les ont provoqués.
L’Ordre des Jésuites est supprimé.
Le 16 Décembre déjà, les Assemblées pri­
maires sont convoquées pour élire les dépu­
tés à la Constituante, et le 10 Janvier la 
Constitution nouvelle est élaborée.
Si cette charte contient des dispositions 
qui, d ’un sentiment unanime, doivent être 
considérées, comme des progrès, tels que la 
nomination des députés au Grand Conseil 
directement par les Assemblées primaires et 
le droit d ’initiative conféré au peuple pour 
dem ander la revision de la Constitution, il 
en est d’autres qui ne se caractérisent pas
par une grande confiance dans le peuple, 
telle par exemple la suppression de tout 
referendum, l’anéantissement de toute vie 
active dans les Conseils de districts, qui 
jouaient jusqu’alors, par leur indépendance 
relative et leur compétence, un rôle, si im­
portant dans les affaires de l’Etat.
C’est de là que date la mort morale des 
Conseils de district auxquels on a essayé 
depuis lors de donner une vitalité nouvelle, 
mais sans y réussir.
Comme modification importante à l’état de 
choses existant jusqu’alors, il faut citer en­
core la suppression de la représentation du 
clergé au sein du Grand Conseil, l’incompa­
tibilité des fonctions ecclésiastiques, non 
seulement avec les fonctions civiles, mais 
encore avec l’exercice des droits politiques, 
la création des municipalités à côté des 
bourgeoisies qui sont maintenues comme 
corporations de droit public, mais avec des 
droits et des obligations déterminées.
Jusqu'alors, la bourgeoisie c’est la com­
mune. Elle constitue dès ce moment une 
corporation distincte qui a ses biens propres, 
qui peut s ’administrer elle-même, qui ne 
gère plus les affaires publiques, mais qui 
reste néanmoins le noyau de la commune 
autour duquel viennent se grouper les élé­
ments étrangers. Elle gardera, je l’espère, ce
caractère et conservera ce rôle précieux à 
notre vie nationale aussi longtemps qu’elle 
saura maintenir ces deux principes, élargir 
le cercle de la bourgeoisie et consacrer ses 
revenus au bien-être et au développement 
général.
Les résolutions de Décembre 1847 et la 
Constitution de 1848, élaborée dans une 
période de profonds dissentiments, avaient 
heurté de front les sentiments religieux du 
peuple valaisan ; d ’autres causes de mécon­
tentement auxquelles les questions d’impôt 
ne sont pas étrangères, et que je n ’ai pas à 
rappeler, se firent jour bientôt et amenèrent 
le Grand Conseil à prendre l’initiative d ’une 
revision de la Constitution, initiative qui fut 
saluée dans les masses populaires.
Le 23 Décembre 1852, une nouvelle Con­
stitution est mise sous toit. On peut la ca­
ractériser par ces deux pensées :
Ramener la paix religieuse et la bonne 
entente entre le pouvoir religieux et le 
pouvoir civil, et assurer au pays un système 
financier stable en en confiant la garde au 
peuple lui-même.
Ces deux pensées sont condensées dans 
les articles 72 et 73 de la Constitution.
L’article 72 proclame :
« Tout changement à la base du  système des
finances achtel et toute élévation du  ta u x  de  
l ’impôt seront soumis à la sanction du  peuple. »
L’article 73 dit :
« L a  présente Constitution ne pré jud ic ie  en 
rien à ce qui sera arrêté p a r  a n  Concordai 
réglant les rapports  entre l’Eglise et l’Etat. »
Cette disposition n ’est pas le rétablisse­
ment en faveur du clergé des droits anciens 
dont il avait joui, ni la restitution des biens 
dont il avait été dépouillé, mais c’est le p re ­
mier pas vers la réconciliation. C’est l’initia­
tive prise par le pouvoir civil et le témoi­
gnage de son désir d ’arriver à une entente.
Nous savons que cette initiative a porté 
ses fruits et que le peuple valaisan peut 
être heureux de la solution donnée à ce 
confli t.
L’article 72 n’est pas non plus le rétablis­
sem ent des droits étendus dont jouissait le 
peuple avant 1848, mais c’est la consécration 
de ses droits souverains dans le domaine le 
plus important de la vie d’un Etat, à savoir 
dans les questions financières.
En restituant au peuple le droit de sanc­
tionner toute mesure touchant au système 
financier et au taux de l’impôt, nos prédé­
cesseurs ont donné la plus grande preuve 
de la grande foi qu ’ils avaient en la sagesse 
du peuple valaisan.
Si j ’entrais dans les détails de cette Con-
stitution, je vous signalerais que le nombre 
des conseillers d ’Etat a été réduit à 5, de 7 
•qu’il était dans la ' Constitution précédente, 
mais toujours avec l’obligation pour le Grand 
Conseil de choisir dans les différentes par­
ties du Canton. Comme particularité de cette 
Constitution, je ne puis pas non plus passer 
sous silence un fait important : c ’est l’éta­
blissement ou la création des cercles sépa­
rés, volontaires, pour l’élection des députés 
au Grand Conseil.
C’était là, incontestablement, une conces­
sion faite à la minorité. Le Valais l’a main­
tenue depuis lors, ce qui prouve qu ’il res ­
pecte le principe de la représentation des 
minorités dans le Conseil souverain de la 
nation et désire voir toutes les forces coo­
pérer au travail inspiré par le bien commun.
Pendant la seconde moitié du XIXrae siè- .  
•cle, le Valais a joui d’une paix et d’une 
tranquillité bienfaisantes, surtout si on com­
pare cette époque aux périodes agitées et 
néfastes qui ont marqué la première moitié 
de ce siècle.
Un seul nuage est venu, on peut le dire, 
assombrir le ciel valaisan, nuage que l’éner­
gie, la sagesse et l’intelligence des pouvoirs 
publics ont dissipé avec autant de diligence 
•que d ’habileté, c’est la crise financière 
■de 1870.
Elle a ébranlé sans doute la solidité de 
l’Etat, elle a amené une situation difficile et 
causé un temps d’arrêt dans notre dévelop­
pement économique, arrêt dont nous res ­
sentons encore les effets. Mais aujourd’hui 
que nous pouvons juger avec plus de calme 
les événements passés, nous pouvons dire 
que ce malheur n’a pas pris les proportions 
d’un cataclysme et a pu être en partie con­
j u r é .
Nous arrivons à la Constitution de 1875 
dont l’élaboration au moins partielle devenait 
une nécessité par suite de l’adoption de la 
Constitution fédérale.
Je ne veux pas entrer dans le détail de 
cette Constitution. Vous la connaissez mieux 
que moi, depuis 30 ans vous vivez sous son 
égide et sa  protection. Avec moi vous lui 
- rendrez cette justice que nos prédécesseurs 
l’ont élaborée dans une parfaite connaissance 
des besoins du moment et des aspirations 
du peuple, puisqu’elle a traversé un cycle 
de 30 ans pendant lequel le Valais a joui 
d’une heureuse prospérité.
La pensée dominante qui a occupé le lé­
gislateur édifiant la charte de 1875, est le 
souci de rétablir l’équilibre financier et le 
crédit du pays, comme aussi la garantie à 
donner au peuple d’une bonne et sage admi­
nistration.
C’est dans cet ordre d ’idées qu’est conçu 
l’article 15 qui crée le referendum financier 
pour toute dépense de 60.000 fr. non cou­
verte par les recettes ordinaires du budget ; . 
l’article 16 qui fixe le taux de l’impôt avec 
obligation d’en affecter une part à l’amortis­
sement de la dette publique ; l’article 17 qui 
prescrit l’amortissement et enfin l’article 19 
qui soumet au vote populaire toute élévation 
du taux de l’impôt.
De même que je n ’ai pas à entrer dans 
plus de détails au sujet de la Constitution 
actuelle parce que ses dispositions sont in­
crustées dans votre mémoire, de même je 
n ’ai pas à rappeler les circonstances et les 
faits qui ont amené le Grand Conseil et en­
suite le peuple par voie d ’initiative à en de­
mander la révision.
Ces faits et ces détails sont présents à vo­
tre esprit, et le Conseil d’Etat les rappelle 
dans son message sur l’opportunité de la 
révision.
Si cette revision n’a pas été de la part des 
couches populaires l’objet d’une manifesta­
tion d’enthousiasme, témoin la votation popu­
laire — il en est généralement ainsi lorsque le 
peuple ne ressent pas de malaise et voit les 
affaires publiques marcher normalement — les 
pouvoirs publics ne se sont pas moins m is . 
à l’œuvre avec ardeur et avec le désir bien
arrêté de faire une œuvre de progrès et 
d ’avenir.
Le Conseil d’Etat, dans son message accotn-' 
pagnant le projet de revision, nous fait part 
des modifications qu ’il a cru devoir apporter 
à la loi fondamentale de l’Etat, je ne m’v a r ­
rêterai donc que pour faire ressortir les points 
les plus saillants:
Le projet de Constitution élaboré par le 
Conseil d ’Etat, répond à deux idées moder­
nes que l’on peut considérer comme défini­
tivement acquises dans les républiques qui 
forment la Confédération helvétique
C’est l’évolution de la démocratie représen ­
tative vers le gouvernement direct par le 
peuple et l’extension de la participation de 
l’Etat dans le domaine économique.
La première de ces idées n’est pas neuve ( 
nous pouvons le dire à notre honneur, pu is ­
que avant 1848, la consultation populaire exis­
tait en matière législative.
Dans la forme qui lui est donnée par le 
projet de Constitution, elle ne constitue pas 
moins un gros pas en avant dans cette d i­
rection.
Le peuple devient le véritable souverain en 
matière législative, et comme tout, dans un 
'Etat organisé, découle de la législation, on 
peut dire que le peuple devient le seul sou­
verain.
Il concède au Grand Conseil le droit d é ­
faire ou plutôt de préparer la loi, mais il 
s ’en réserve l’adoption.
Toutes les lois, tous les décrets, à l’excep­
tion de ceux qui rentrent dans une catégorie 
spéciale lui sont soumis de droit sans qu ’une 
formalité préalable, sans qu’une agitation, sou­
vent nuisible aux véritables intérêts du pays) 
soit nécessaire.
C’est le referendum le plus large, celui 
qui correspond le mieux à l’esprit dém ocra­
tique, celui auquel semble avoir préparé la 
diffusion de l’instruction dans toutes les clas­
ses sociales et que rendra plus parfait en­
core l'intérêt que la participation aux affaires 
inspirera pour la chose publique.
Le peuple conserve également pour lui- 
même non seulement le droit qu’il avait 
déjà de provoquer une revision constitution­
nelle, mais ausi de provoquer directement 
un acte législatif de la part du Grand Conseil, 
et même de préparer lui-même cette législa­
tion pour la soumettre ensuite au peuple 
dans ses comices généraux.
C’est le droit d’initiative le plus large et 
le plus complet, et qui, comparé à la Con­
stitution fédérale, constitue une avance con­
sidérable sur celle-ci dans le domaine des 
droits populaires.
La Constitution fédérale, en effet, ne con-
naît en matière constitutionnelle que l’initia­
tive restreinte, soit celle concernant la revi­
sion partielle et déterminée de la Constitu­
tion . En matière législative le droit d’initia­
tive n ’existe pas.
Si le Conseil d ’Etat s’est lancé dans cette 
voie et si la Commission à l’unanimité n’hé­
site pas à vous y convier, c’est que l’un et 
l’autre ont confiance dans la clairvoyance du 
peuple et dans la sagesse de ses conseillers.
La seconde pensée dominante c’est l’exten­
sion des devoirs de l’Etat, démocratique, pen­
sée à laquelle le projet donne une forme 
sensible dans les articles 14 et suivants.
L’Etat ancien croyait avoir rempli sa mis­
sion lorsqu’il avait assuré le droit de chacun 
à l’intérieur, et représenté la collectivité vis- 
à-vis de l’extérieur.
L’Etat social moderne doit étendre sa mission 
à favoriser, à provoquer même les essors ; il 
doit veiller à tous les intérêts matériels ; il 
doit vouer sa sollicitude aux progrès de l’a­
griculture, de l’industrie, à toutes les bran­
ches de l’économie nationale en un mot, et 
à tous les efforts des classes laborieuses ; un 
Etat n’est pas démocratique parce que, en 
tête de sa Constitution il a inséré le mot 
* démocratie », il ne l’est que par ses actes  
■ et par ses œuvres.
Je dois signaler également, comme innova-
tion importante, l’introduction du système, à 
titre facultatif de la représentation des mino­
rités par le vote limité ou le vote propor­
tionnel en matière communale.
C’est là, sans doute, un essai. S’il doit 
porter de bons fruits et si d ’autre part on 
veut reconnaître dans d ’autres milieux que 
ces bons fruits sont désirables non seulement 
dans le domaine cantonal et où les partis de 
gauche sont en minorité, mais aussi dans 
les sphères où les partis de droite sont en 
minorité, le moment sera venu de répéter 
ces essais dans un autre domaine.
Je n’en dis pas davantage pour le moment 
sur ces diverses questions, de même que 
sur toutes celles que soulève le projet du 
Conseil d ’Etat, me réservant d’y revenir dans 
la discussion article par article, et je veux 
maintenant achever ma tâche en vous don­
nant un aperçu du travail de la Commission, 
et des modifications qu'elle propose au pro­
jet du Conseil d ’Etat.
A l’article 1er, la Commission propose de 
dire :
Art. 1er — $ Le Valais est une république 
démocratique, souveraine dans les limites de 
la Conslitution fédérale, et incorporée comme 
canton à la Confédération suisse.
La souveraineté réside dans la peuple. Elle
est exercée directement par les électeurs et 
indirectement par les autorités constituées. »
En ajoutant le mot « démocratique  » au pre­
mier alinéa, la Commission n ’a pas eu l’idée 
d’innover.
Comme vous, elle sait que la République 
du Valais a été démocratique sous l’empire 
de la Constitution actuelle ; mais c’est pré­
cisément parce que ce qualificatif ou plutôt 
cette qualité nécessaire à une vraie républi­
que répond à la réalité, qu ’il a paru oppor­
tun à la Commission de l’adopter.
Il est du reste incontestable que la Con­
stitution projetée renferme en soi les princi­
pes d ’une évolution vers la démocratie pure, 
et c’est aussi pour répondre à cette idée 
que la Commission propose cette adjonction.
Il a paru nécessaire à la Commission de 
donner une autre tournure à l’alinéa 3 de 
l’article 1 ; car s’il était exact de dire, sous 
l’empire de la Constitution actuelle, que la 
forme du gouvernement est celle de la dé­
mocratie représentative, sous réserve des 
droits attribués au peuple, il est plus juste et 
plus exact de dire, avec la nouvelle Consti­
tution, que le peuple fait usage lui-même des 
attributs de la souveraineté, sous réserve 
des droits qu’il confère aux autorités consti­
tuées.
A l’article 2, la Commission ne formule
pas de proposition et vous recommande l’a ­
doption du texte proposé par le Conseil d’E- 
tat. •
Dans le sein de la Commission on a si­
gnalé cependant, que ce texte ne correspon­
dait pas à la réalité, puisque nous vivons 
sous le régime de la séparation de l’Eglise 
et de l’Etat, que la plupart ou même la tota­
lité des cantons catholiques auraient adopté 
une formule différente, et que, enfin, ce texte, 
tel qu’il figure dans la Constitution actuelle, 
avait donné lieu à une observation de la 
part des Chambres fédérales, lors de la ga­
rantie donnée en 1876 à notre Constitution.
Malgré ces objections, la Commission main­
tient le texte actuel reproduisant une for­
mule traditionnelle qui a passé dans toutes 
les Constitutions du Valais.
Il n’est pas à craindre, nous semble-t-il, 
que ce texte donne lieu à une observation 
de la part des autorités fédérales, car depuis 
1876, les pouvoirs publics valaisans ont donné 
à la Confédération une démonstration prati­
que de la signification qu’ils entendent don­
ner à cette formule et ont prouvé qu’elle est 
parfaitement en harmonie avec les principes- 
de liberté de croyance et de conscience et 
de libre exercice des cultes, que les autori­
tés valaisannes ont respectés avec autant d’im­
partialité que de correction et qui sont du 
reste garantis à l’alinéa 2 du même article.
A l’article 4 la Commission vous propose 
d ’insérer le principe de la responsabilité de 
l’Etat, en cas d ’erreur judiciaire ou d ’arres­
tation illégale.
Ce principe qui découle de l’équité aussi 
bien que du droit absolu, est à peu près 
universellement reconnu dans les législations 
modernes. Il sera en pratique d ’une applica­
tion fort rare, nous en avons la conviction- 
surtout dans un pays qui vit, en matière p é ) 
naie, sous le régime de la preuve stricte et 
formelle et non sous celui de la libre appré­
ciation.
On se méprendrait cruellement si l’on pou­
vait croire que cette disposition trouvera son 
application toutes les fois qu’un accusé sera 
acquitté.
Non, ce n’est au contraire que lorsque la 
revision d ’un arrêt qui a abouti à une con­
damnation, sera ordonnée dans lés formes 
prévues par la loi et que la revision amè­
nera la découverte manifeste de l’erreur, 
que l’Etat sera obligé d ’intervenir pour in­
demniser le malheureux, qui aura été victime 
de l’erreur et de réparer dans une mesure 
équitable le tort causé.
Il en est de même en ce qui concerne 
l ’arrestation illégale ; le principe de la répa­
ration trouvera son application non pas lors­
que l’arrestation frappera un innocent, mais 
seulement lorsqu’elle n’aura pas été opérée 
dans les formes et avec les garanties que lui 
donne la loi.
Il est du reste évident que la législation 
devra régler les détails d ’application.
A l’article 8, la Commission a tenu à don­
ner plus d’extension au principe, d ’ailleurs 
incontesté, nous supposons, de la liberté 
de faire connaître à autrui sa pensée ou son 
opinion.
La liberté de la presse semble, d’une 
manière générale, ne viser que le journa­
lisme.
La liberté d ’émettre son opinion dans une 
réunion, en public ou de la faire connaître 
par voie de brochure, etc., doit être égale­
ment garantie.
Il est certain d ’autre part que la Commis­
sion ne désire pas, par cette modification, 
voir changer nos mœurs et coutumes en ma­
tière de presse et manifestation d’opinion, et 
pour cela il est nécessaire que la loi inter­
prétée par une sage jurisprudence en ré ­
prime les abus.
Aux termes du texte proposé, les abus 
pourront être réprimés ou par le droit com­
mun ou par une loi spéciale sur la presse 
s ’il plaît au peuple de s ’en donner une.
A l’article 12, la Commission a voulu don­
ner une sanction pratique au principe de l’é­
galité de traitement des deux langues.
C’est là une satisfaction légitime que p e r ­
sonne d’entre nous ne songera à refuser à 
nos compatriotes de langue allemande.
Les articles 14 à 18 qui sont les articles 
économiques de la nouvelle Constitution, n’ont 
pas été amendés d’une manière importante 
par la Commission. Par un groupement plus 
méthodique des matières, elle a cru donner 
plus de clarté à la chose.
Toutefois à l’article 18 la Commission vous 
propose de substituer l’obligation à la faculté  
de fonder des hôpitaux de districts et une 
clinique chirurgicale cantonale.
Elle propose également de prévoir le mo­
ment où il sera possible de songer à la créa­
tion d ’un établissement cantonal pour le sou- 
agement des miser es physiques dont souffre 
l’humanité.
La Commission, comme le Conseil d ’Etat 
du reste, désirant sauvegarder la bonne mar­
che des finances, condition première et es ­
sentielle pour la bonne marche d’un Etat, 
soumet toutes ces dispositions à la condition 
de l’équilibre des ressources financières.
A l’article 20 la Commission prévoit la r e s ­
ponsabilité des autorités et des fonctionnaires
publics, avec la responsabilité subsidiaire de 
l’Etat, en cas d ’insuffisance de ceux-ci.
A l’article 21 la Commission formule un 
principe en harmonie avec les notions de la 
justice, c’est qu’un employé nommé pour 
une période déterminée ne peut être révo­
qué, durant cette période, sans avoir pu pré­
senter sa défense et sans que sa révocation 
soit motivée.
A l’article 23 la Commission propose de 
rendre obligatoire l’affectation à l’amortisse­
ment de la dette publique du i/ i  %o du produit 
de l’impôt sur le capital et le revenu au lieu 
du Va0/«,-
La Commission n’entend pas par là boule­
verser dès maintenant et à priori le tableau 
d’amortissement de la dette publique.
Elle veut seulement permettre aux pouvoirs 
publics, si le besoin s ’en faisait sentir, de 
diminuer l’amortissement annuel et d’aug­
menter ainsi de frs 50,000 en chiffres ronds, 
les disponibilités budgétaires.
Il n’y a rien là de subversif au point de 
vue de notre régime financier, car nous aurons 
l’honneur de démontrer durant la discussion 
de cet article, que si l’on tient compte de 
l’état de nos dettes actuelles comparées à 
celles existant en 1876 et du produit de 
l’impôt sur le capital et le revenu comparé 
à celui existant en 1876, le '/4 pour mille af-
fecté à l’amortissement représente un pour 
cent aussi fort que le y2 pour mille en 1876.
Les articles 29 à 34 se rapportant à l’exer­
cice des droits populaires n’ont été modifiés 
par la majorité de la Commission que sur 
deux points.
Le referendum financier est limité à frs 
100,000 an lieu de 60,000, et le nombre des 
signatures à recueillir pour appuyer une ini-' 
tiative législative est de 4,000 au lieu de 5,000.
Le referendum financier prévu à cet arti­
cle ne s’applique qu’aux décisions budgétai­
res prises par le Cirand Conseil ou aux lois 
et décrets soustraits au referendum en vertu 
des alinéas précédents, car il est certain que 
toutes les fo is . que la dépense sera le fait 
ou la conséquence d ’une loi, elle 'sera eo 
ipso soumise à la sanction du peuple.
Ce referendum financier n’a donc plus la 
même importance qu’il a sous l’empire de 
la Constitution actuelle. En outre, si nous 
comparons notre budget actuel à celui de 
1876, une dépense de frs 100,000 n ’est pas 
plus forte aujourd’hui, proportions gardées, 
que ne l’était en 1876 une dépense de frs 
60,000.
En ce qui concerne le chiffre des signatu­
res nécessaires pour appuyer une initiative, 
il est à rem arquer que cet article ne se rap-
porte qu’à l’initiative législative et non à l’i­
nitiative constitutionnelle.
Il a paru à la Commission que si l’on vou­
lait conférer au peuple le droit d’initiative au 
point de vue légal, on devait aussi faciliter, 
dans une proportion qui paraît équitable, 
l’exercice de ce droit.
Du reste si l’on exige 6000 signatures pour 
une revision constitutionnelle, il nous parait 
indiqué que le nombre en soit réduit pour 
l’initiative législative.
A l’endroit de l’exercice de ces droits po­
pulaires, nous croyons devoir signaler à l’at­
tention de l’Assemblée deux propositions qui 
se sont fait jour dans la Commission "et qui 
sont restées en minorité.
La première, c’est de permettre au peuple 
de demander par voie d ’initiative l’abrogation 
pure et simple d’une loi ; la seconde consa­
cre le principe que si le peuple, par voie 
d’initiative, crée des dépenses nouvelles 
pour l’Etat, il doit en même temps lui pro­
curer les ressources nécessaires pour y faire 
face.
Nous laisserons lors de la discussion de 
ces articles aux auteurs de ces propositions 
le soin de les développer.
A l’article 36 la Commission propose que, 
à la suite du renouvellement intégral du
Grand Conseil, il y ait, avant la session de 
Mai, une session constitutive.
L’avantage de cette innovation est double ; 
elle permettra au pouvoir législatif nouvelle­
ment élu d ’entrer immédiatement en fonction 
et évitera un dualisme qui pourrait exister 
au point de vue des compétences entre le 
Grand Conseil sortant de charge et celui 
nouvellement élu, et il aura surtout pour 
effet de permettre au pouvoir législatif de 
nommer sa Commission de gestion dans le 
courant de la session constitutive et d’exa­
miner la gestion du Conseil d ’Etat pendant 
la session ordinaire de Mai.
A l’article 46 la Commission vous propose 
de consacrer par un texte formel l’existence 
de l’immunité parlementaire créée par la ju ­
risprudence.
Il est à désirer que cette disposition ne 
change pas nos mœurs parlementaires. Elle 
aura nécessairement pour conséquence, si 
elle est adoptée, la revision totale du règle­
ment du Grand Conseil au point de vue des 
mesures de police intérieure.
La majorité de la Commission partage l’o- 
pion du Conseil d ’Etat au point de vue des 
incompatibilités, et propose de s ’en tenir à 
celles qui sont prévues par la Constitution 
actuelle. Par contre, une minorité de la Com­
mission propose d ’étendre d ’une manière 
considérable les cas d’incompatibilité.
Nous nous réservons de revenir en détail 
sur cette importante question. Qu’il nous suf­
fise de dire que le principe dominant qui a 
■dirigé la décision de la Commission, c’est 
que dans un pays où les ressources intel­
lectuelles sont forcément limitées, on ne peut 
pas priver une assemblée législative des lu ­
mières de bon nombre de magistrats qui 
ont donné la mesure de leur dévouement à 
la chose publique et qui ont su concilier le 
devoir découlant de l’exercice de leur man­
dat qu ’ils tiennent du peuple avec celui qui 
découle de leurs fonctions.
Art . 59. — Il a paru nécessaire à la Com­
mission, pour consacrer constitutionnellement  
u ne pratique constante, de proclamer que le 
tribunal cantonal, c ’est-à-dire le pouvoir s u ­
prèm e judiciaire doit rendre com pte au pou ­
voir législatif de la marche de l’administra­
tion de la justice.
A l’art. '61 la Commission propose, comme 
le Conseil d’Etat, de laisser à la législation le 
soin de réduire le nombre des juges lorsque 
le besoin s ’en fera sentir, ou que les cir­
constances le permettront.
Cette réduction du nombre des juges est 
en connexion avec la création d ’un tribunal 
■de commerce ou de tribunaux de prudhom-
mes, dont la Commission prévoit la création, 
par la voie de la législation.
La Constitution étant une œuvre de durée 
et d’avenir, il est à espérer que le dévelop­
pement que prendra notre Canton dans le 
domaine économique et commercial, rendra 
utile et fructueux la création de ces tribu­
naux dont l’heureux effet a été bien souvent 
proclamé.
La majorité de la Commission se range à 
l’opinion du Conseil d’Etat en ce qui con­
cerne la création des conseils généraux.
Une minorité de la Commission par con­
tre n ’a pu s’empêcher de faire observer com­
bien cette disposition est peu en harmonie 
avec l’extension des droits populaires et l’e ­
xercice direct par le peuple des droits de la 
souveraineté, et vous propose la suppression 
de cette innovation.
A l’art. 84 la Commission propose de main­
tenir le chiffre de 1000 âmes de population 
comme quotient électoral pour la nomination 
des députés, au lieu de le porter à 1200 
comme le propose le Conseil d’Etat.
Sans doute par la disposition transitoire 
proposée par le Conseil d ’Etat à l’article 107, 
cette disposition n’aurait pas d ’influence pour 
quelques années sur la composition du Grand 
Conseil ; mais lors de son application il au­
rait infailliblement pour effet de diminuer le
nombre des députés de la montagne sans 
diminuer ceux des villes et de la plaine -r 
en effet, la population des montagnes n ’aug­
mente guère, ou dans une proportion très 
minime ; le prochain recensement ne leur 
donnera en tous les cas pas un accroisse­
ment de population qui compense la majora­
tion du quotient électoral, le nombre des dé­
putés tel qu’il existe actuellement sera donc 
diminué. C'est ce que n’a pas voulu la Com­
mission.
La Commission, dans sa majorité compo­
sée de 7 membres sur 6, vous propose la 
suppression des suppléants, et une minorité 
de la Commission vous propose l’introduc­
tion du système de la représentation propor­
tionnelle pour les élections au Grand Conseil.
Nous reviendrons sur ces points lors de 
la discussion des articles.
Nous devons également faire ici mention 
d ’une proposition présentée dans le sein de 
la Commission et qui est restée en minorité.
Cette proposition a pour but la nomination 
du Conseil d’Etat et des députés au Conseil 
des Etats par le peuple.
Nous y reviendrons.
Le Conseil d ’Etat propose de maintenir 
l’incompatibilité entre les fonctions ecclésias­
tiques et les fonctions civiles, toutefois, ainsi- 
que vous l’avez vu à la lecture du message:
•du Conseil d ’Etat, il vous propose d’inter­
préter ces expressions « fo n d io n s  ecclésiasti­
ques » dans le sens restreint et de dire 
qu ’elles ne doivent se comprendre que des 
fonctions pastorales.
Par cette interprétation l’inéligibilité n ’at­
teindrait plus le caractère du prêtre, mais 
seulement la fonction qu’il occupe.
C’est ainsi que tout prêtre n’exerçant pas 
le ministère pastoral et qui serait voué à 
toute autre mission, par exemple au profes­
sorat, ne serait pas atteint par l’incompatibi­
lité constitutionnelle.
La majorité de la Commission a voulu faire 
un pas de plus.
Elle, proclame en principe la suppression de 
toute exception interdisant aux ecclésiastiques 
l’accès aux fonctions publiques. Elle proclame 
leur éligibilité, et ne conserve qu’une seule 
incompatibilité basée sur la considération 
suivante : Le prêtre ou plutôt le desservant 
de paroisse, car c’est ce dernier seul que 
l’incompatibilité atteint, exerce en fait, dans 
la paroisse, une fonction des plus importan­
tes, il dirige • la paroisse au point de vue 
spirituel, il ne peut pas faire partie du pou­
voir dirigeant la commune au point de vue 
matériel. Ces deux fonctions sont incompa­
tibles.
Une minorité de la Commission, par con-
tre, propose la suppression pure et simple 
de toute disposition à cet égard.
Ce sujet a fait couler beaucoup d ’encre et 
donné lieu à beaucoup de discussions. Si l’on 
s’en rapportait à ces manifestations, on serait 
tenté de croire que] c’est là la disposition 
capitale, la pierre de touche de la nouvelle 
Constitution.
Il n ’en est rien à nos yeux ; cette disposi­
tion, quelle que soit la solution qu’on lui 
donne, restera pratiquement une question 
d’organisation intérieure, une question d ’in­
compatibilité et non de déchéance, qui ne 
doit pas être de nature à créer des opposi­
tions inébranlables et à faire échouer une 
œuvre de patriotisme et de progrès.
Les autres articles du projet ne donnent 
lieu qu’à des observations de détail.
*
*  *
La Constitution de 1876 a donné au Valais 
trente ans de paix, de prospérité et de .dé­
veloppement.
Le Conseil d ’Etat le signale dans son mes­
sage sur l’opportunité de la revision. La 
Commission est heureuse de se joindre à 
cette constatation et de la proclamer en la 
faisant sienne devant cette Haute Assemblée.
Pendant ces 30 ans, l’activité de l’Etat s’es t 
manifestée dans bien des  domaines, bien des ­
œuvres utiles ont vu le jour.
A ceux qui ne trouvent pas ces progrès 
assez rapides nous répondrons qu’à chaque 
jour suffit sa peine, et que l’œuvre de res ­
tauration de nos finances, objectif de la der­
nière Constitution, ne pouvait pas être le 
travail d ’un jour.
Le but de la nouvelle Constitution doit 
être d’accentuer cette marche progressive.
Le Conseil d’Etat, dans l’élaboration de son 
projet, s’est inspiré de ce sentiment ainsi 
que des besoins nouveaux, des vœux et des 
aspirations du peuple valaisan.
La Commission dans son travail a été ani­
mée des mêmes intentions.
Le Grand Conseil et chacun de ses mem­
bres en feront de même, nous le savons, car 
le  désir de voir la patrie valaisanne grande 
et forte est un champ d’action sur lequel les 
partis" se rencontrent.
Puisse cette œuvre, produit de l’effort pa­
triotique des représentants d ’un peuple iné­
branlable dans ses croyances, fier de sa li­
berté, attaché à son sol, éprouvé aux rudes 
labeurs et épris de progrès, produire, avec le 
secours du Dieu tout-puissant, d’heureux 
fruits pour la République du Valais.
C’est à ce travail que je vous convie en 
vous proposant au nom de l’unanimité de la 
Commission l’entrée en matière sur le pro­
je t  du Conseil d ’Etat.
Söevicfjterftatter §err Stbgeorbneter jb e it t r id ?  "g lo te it.
$)ie ^ommiffion, roeldje Sie mit bei- 
be§ vom (jofjen ©taatërate uorßelegten 9Sevfaf= 
fimgSberidjteS beauftragt [jaben, roav enbgültifl 
gufammengefe t^ au§ ben Cerreti :
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21 là 23erid)tfteller mürben bie (Srofn'äte ($uc= 
quoj nub 9toten bejeidjnet.
Sit i 1 ©i|ungen [ jq ï  öer 2 luâfd)ufj bie 3liu 
träge ber Regierung geprüft, fie einzelnen 2 lb = 
anberungen unterzogen unb neue geftellt.
2 )er (Sntrourf beS ©taat’âmteê, raie ba§ @r- 
gebni§ unferer Beratung befinben fiel) in §änben 
ber Herren ©rofsrate.
3Bir erachten e§ nidjt at§ notmeitbig, bie tuv 
Ijeren Umftänbe, unter roeldjen bie gegenroärtige 
Steuifion angebaljnt tvurbe, ju  berühren, ba e$ 
in ben ftnatsrättidjen §8 otfd;aftcn bereits vollauf 
gefdjat).
äludj bie $rage ber (Srroeiterung ber 33olf5= 
redite,' raeldje bie ©ignatur beä in ^Beratung 
liegenben $erfaffun g ëentraurfeê bi lb et, roirb in 
ben beiben 33otfd)aften fo eingeljeitb befprodjen, 
bafj roeber in gefdjäftlidjer noci) politifdjer Sc­
hiebung etroaê beijufitgen bleibt.
(Sin jraeiteö -DJtoment, roeldjeS bie neue Svoa- 
ftitution djarafterifiert, finb bie jviljlreidjen uolfs= 
ivirtfdjaftlidjen $oftulate, raeldje in ben Slrtifeln 
15—20 beê erften (Sntrourfeä niebergelegt finb.
©ie bebeuten eine ©rraeiternng beê 9litfgaben= 
freifeê beê ©taateS unb bilben bie gefeMidje 
Unterlage einer 9iid)tung, roeldje bie Regierung 
feit Saljren eingefdjlagen.
(Sé ift bieâ ber Uebergang beâ reinen 9ted)tê' 
ftaateê, meiner feine 23eftimntungen erfc£;öpft 
glaubt burd) ben DMjtêfdjutj im Ämtern unb 
bie Vertretung ber ©taatöperfönlid)teit nad) aupen 
in beit ntoberncn Sßo^lfaljrtsftaat.
©eine ©orge foli fiel) erftretfen auf baä ma­
terielle unb intellettuelle SBo t^ ber SSeoööerung,. 
auf beit ©d)ut) ber Sanbroirtfdjaft, ber ^nbuftrie 
unb ,be§ ©eroeubeê, mit einem Söorte, auf bie 
Dbforge für bie arbeitenbeit klaffen.
liegt biefeê int Söefeit eiiteä SMfSftaateS- 
unb mit 9M)t fagt §ir§t in einem 33ortrage 
über SDemofratie :
„ 2 )ian pflegt bie Semofuatie fonft uorroiegenb 
in ber ©taatâfornt ju fudjeit, aber nichts märe 
eiitfeitiger. Sebe bloße $orm olnte 3 n§alt ift 
leer, ©erabe ber Untftattb, baft in ber bemo- 
fratifdjen 9iepitblif bie oberfte ©eroalt auf beit 
ftarEeit ©djultern beS SMl'eS ru()t, bebingt m it 
diotroeitbigïeit, bap ber ©taat alle biejenigeit Stuf* 
gaben jum ©egenftanbe feiner ^ürforge madjer 
roeldje geeignet finb, ba§ äßoljl be§ gefamteit 
93olfe§ in feinen breiteften ©djidjten 5 1 t förberu 
unb ju mehren."
SBettit mir btefe beibeit 9)iome»te, bic Ver­
mehrung ber 33ol$$red)te unb bie uolfSroirtfdjaft« 
lidjen Refluiate, meldje ber neuen 33evfaffuit$.
tïjr ©epräge oerteiÇen, nuSfcfoalten, fo bringt uns 
biefelbe roenig Slbänberungen Don gtuitbfä|lid)er 
SEragroeite unb roir roerbett btefe bei bei 33eva« 
tung beê (SittrourfeS uon fÇatt 51t $a ll beljaitbeltt.
hingegen bürfte ein furjer 9tiic£'btic£ auf bie 
uerfd)iebenen 9 tegierung§formen beS Saitb e§, 
roeldje enbgültig ju r heutigen (Staatsform geführt 
l>abcn, ber Ijoljeit 33erfantmlung ein geroiffeS 2 ^« 
ter effe bieten.
Um aber nictjt langatmig 51t roevben unb 
gleiches ju roieberljolen, oereinbarten bie 33ericf)t* 
fteller eine StrbeitSteilung. Sent franjöfi^en 
33erid)tftetler fiel bie neuere $eit Su/ mäljreitb 
bent beutfdjen ber Seitraum vor '1798 als 2(r» 
beitsfelb gugerotejen rourbe.
@S famt fid; meinerfeitS in 2tnbetrad)t ber 
wenigen Sage, bie §itv Verfügung fìanben, na= 
türtief) ntdjt mit eine 2 (rbeit uon bleibeitbent 
SBerte Ijattbeln, fonbern blojj unt eine lofe 
fatnmenftelluitg, roie fie an Sanb tier allgemeinen 
©efd)id;e unb ben ^orfdjuugeit ber 
fefforeit jpeuSler, gurrer, ©reimt unb Qntefd) 
leicht ntöglid) rourbe.
§eu3ter fagt : „9iid)t roie man erroarten fomite, 
non ber alten 9teid)5abtei ber burgunbifdjen $ö= 
uige, beut §eiligtuntc beS Märtyrers Mauritius, 
■audj nidjt voit bent fpätern burgunbifdjeit 9 îeid)e,
nod) uoii beni, feine ©rbfdjaft in biefent ©ebiete 
onftrebenben §aufe Saootjen, ift bie juin $rei= 
ftaat SSatliê füljrenbe ftaat^biCbenbe Satigïeit 
nuägegangen, fotxbern bie roettlidje §errfd)aft 
beö 23ifd)ofâ ju ©itten unb bie i(jr juerft ju r 
Seite treteiibe, Dann fie meljr unb tnebr ein= 
engenbe unb uerbrängenbe Setbftuerroattung bet' 
Sanbgemeinben be§ obevn XeileS f)abeit bie 
^üforuitg übernommen unb bie ©efd)id)te be§ 
Sôallië gemadjt."
Sum aSei'ftânbniê bev gegenseitigen Stellung 
beò 33ifd)ofê, nfë Sauberen-, unb bec 2attbêge= 
meinben finb roir gejroungett, etma§ roeit jutüdE- 
jitgreifen.
gît ben Stürmen ber EBôtferroanberung roar en 
biesfeitê ber Etpen bie [elften Krümmer ber 
röntifrf;eit 3Mtmad)t roeggefegt roorbeu. 5Xn bereu 
Stette roar, feit bem Anfang beê 9. $a()rl)un» 
bertê, ba§ Zeitige röntifctje 9 teid) beutfcfyer 9ta» 
tion getreten unb 3M li§  roar Steid)5lattb ge= 
roorben.
Äaifer Karl ber ©rojje lief) fein dieid) nodj 
burd) ^Beamte regieren.
' Unter feinen Nachfolgern aber entroictette fid) 
in Seutfdjlanb unb ben 9tad)barlänbern ba§ 
Sefjensfi)ftem ober Seijenëredjt.
(SS beftimb barili, bafj ber iiaifer bie Sauber,
lueldje ev nicht felbft oerroatten mtb regieren 
fomite, einem 3)îamie §itr SSerroaltung übergab.
©iefe Uebergabe nannte man, ein Sanb gunt 
Sehen geben.
®ie Setjenäträger teilten bas Sanb roieber in 
ïteinere Greife, mit roeldjen fie ihrerfeitS ange- 
fehene 9)Mmter belehnten, b. h. an fie einen SEeil 
it;rer 9ied)te, j. 23. bie rid)terlid)e ©eroatt, ab- 
traten. 93on 9ted)t§roegen ^ätte beim 2Ibfterben 
beâ SehenträgeiS baê Sehen an feinen Vergebtr  
ßuvücffe r^en fotteii. SBaren aber bie 3îad)ïoinmeu 
ober Gsrben mächtige Sente, fo verweigerten fie 
oft bie Siücfgabe nnb viete Sehen roitrben fo 
fdjUejjLid) erblich. Sieê erftärt un§ beit ßerfatt 
beê bentfdwi 9teidjeê, bie @ntfte[)ung ber erb» 
lid)en Herzogtümer nnb ber vielen fteinen §err- 
fdjaften. ©è erftärt un§ and) bie SSoriiebe ber 
Êaifer, 33if(f;öfe mit Sanb nnb Seuten ju be* 
lernen, iveit bie ©efaljr ber Erbfolge au§ge= 
fdjloffeit blieb.
g^re Stellung al3 Sanbeêfjerren führten bie 
$ifd)öfe auf bie fogenannte „Carolina" jurüd, 
eine ©djenïung ober Setjenöübergabe ber ©raf* 
fd)aft$red)te im SBalliê an ben ©tnt)! beâ hei- 
ligen Xheobut ju  Sitten abfeite Êaifer Êarl beâ- 
(Sroÿen. ©ine Urfmibe hierüber (jat, nach 3tn? 
nähme unferer @efdjiü;t§forfcher, nie beftanben,
root)! abev ift urfunblidj feftgetekt, ba|l ^ötttg 
Siubolf con 33urgunb int 5wt)re 999 ben Comi- 
tatus Vallensis bent 23ifd)of von ©itten übergab.
$aifer fèeinrid) IV. 1189, $arl IV. 1360 
uiib $arl ber V. 1521 betätigten bie 9ied)te 
bc§ Söifdjofö, unb nad) bamaliger ftaatârec£;ttid»er 
Sluffaffuttg roarb er tatfadjlid) $nfjaber ber @vaf= 
fdjaftêredjte int 2 MÜS. SDiefe 9ied)te ober 9ie= 
gatien roar en bie fèoÇeitêredjte. 9)îobern auëge^  
brüdt, roürbe es lauten, mit bent SMfdjöftiäjen 
©tufyte su Sitten feien bie gefe|gebeitbe, rietet» 
lidje unb üoüjie[)eube ©eroatt unb ber 23ejug 
uoit ©efäUeit verbunben geroefeit.
Sn ?Birflid)fcit mag ber S8 ifd)of feiner 3Jiad)t* 
Ijerrlicfyfeit nie frot) geworben fein, bentt bis §itm 
Stnfang be5 15. $al)rl)unberti3 ift ltnfere ©e= 
fd)id)te angefüttt mit Kämpfen gegen ändere 
geinbe, uorab gegen bie §erjöge von ©aüotjeti 
unb beit mäd)tigen Sanöeöabel, bie iE;nt feine 
9ied)te roedjfetroeife ftreitig madjten. 2 tber gerabe 
biefe beftänbigen $etjben gaben ben Slnftofj ju r 
©elbftänbigfeit ber Sanbâlente ber fieben 3e(jnben.
SE) re 9ìolIe ift eine gegebene unb entroidelt 
fidi naturnotroenbig au§ ben bantaligen 33erljalt* 
niffeit. ©ie roe r^en fid) gegen bie äußeren $einbe 
unb Ijelfett bent 33ifd;ofe, a té bent oberften Se[jen3= 
träger beê ÜReidjeS, bie 3)îad)t beê inlättbifdjen,
ftörrifdjen SeÇenêabefô ju bred)en, roetdier uer= 
fudjt, bie §o[;eitëred)te an fief) ju bringen, $ 1 1  
biefeit Kämpfen tu erb en fie i tirer Greift beroupt 
unb e§ entfte&t baê ©treben, nun ifjrerfeitd bent 
Sifdjofe bie §o(j[)eit§red)te ju  entreißen unb für 
fid) ju geroinnen.
5Durd) bie Verträge beê $ûÜ)re§ 1384 unb 
1392 rourbe baê 33erl)cütnië ju <Sauot)cn geregelt 
unb bie 9)iorfe bilbete fortan bi§ 1476 ben (S5renj= 
ftufc für baê SMfdjôftidje unb Jgerjoglidje SBaUiâ.
5Die mâdjtige yantitie ,,3 um Xurtt" rourbe 
nad) itérer Untat am 33ifd;ofe in ber ^etjbe be$ 
5'ot)reê 1376 uernidjtet unb 50 ga(;re fpater 
roarb and) bie 9)tad)t beè £aufe§ 9iaron gebrodjen.
5sei)t ftunben fid) ber SSifdjof als redjtlidjer 
Sräger ber Saubeêfjofjeit unb bie SSerootjiter ber 
fieben gejmben, @om§, öfttid; unb roeftlid; 9taron, 
33rig, 33ifp, Seuf, ©iberê unb (Sitten, bie freien 
Patrioten, roie fie fid; mit Vorliebe nannten, 
allein gegenüber unb ber iîampf um bie ©eroatt 
im Sanbe faut enbgültig jum 2lu3trage.
3Bie bereits angebeutet, finbet bas 33eftreben 
ber Sanbêteute feine (Srflärung in beit Seitunv 
ftänbeit ur.b roirb burdj bie allgemeine politifdje 
Sage rooljl gerechtfertigt.
®ie SBejtefjuugeit jroifdjen beit Urfantonen unb 
beit obern Sanbeêteilen mären tnauigfaltig unb
tjierfeitê roirb fief) geroiji frül) ber 2Bunfd) geregt 
Ijaben nad) gleiten 9icd)ten itnb §reiljettenr 
ludere il;re 9iad)barn befajjen.
®aö beutfd)e ÜKeid), a té beffeit SeljenSträger 
tier 93ifd)of fid) bdradjtete, unb oon roeldjent er 
feine 9ied)te unb 2 lnfprudje ableitete, roar otju* 
mädjtig unb ging bem gerfalle entgegen.
$n beit nieten Kämpfen unb gelben Ijatte 
ber Haifer bent Sanbe teilte §iilfe gebradjt. 
Ijatte fid) altein unb enbgültig fiegreid) beftanben. 
SDieS tjatte baê Soif bem 9ieidje entfrembet, £)iit= 
gegen ba3 SelbftgefiUjl unb ba3 3Sertraueit auf 
bie eigene ^ra ft auf ba§ §ödjfte gefleigert. .^lt 
iljren häufigen unb fdjarfeit Sluêeinantierfelutngen 
mit bent Sifdjo'fe beriefen fie fid) öorjügltdj auf 
biefen Untftanb, öajs fie allein unb mit ©tn= 
fet)ung von- @ut unb Sötut bie inneren unb 
äußeren ?Çeinbe befiegt, bajj ber ^atfer ifjneit 
nid)t beigefprungeit unb baljer attd) fein 9îed)t
l)abe, über Sanb unb Seute 51t uerfügen.
ift rooljl aud) an&unefjmeit, baß bie vSifd;öfe 
Die §ilfe ber Saitbleute burd) ©enicifjrung einiger 
Slnteilna^me ant Siegintente lohnten ober erfaufen 
mufsten unb bereits int Anfänge beS 14. Safjr* 
IjunbertS finbeit mir 2 lnfäfce sunt fpäterett Sanb* 
rate. (Sine itrfimbe 0 0 m Saljre 1339 fpridjt
yon einem 33efd)luji gefaxt «in concilio generali 
totiiis tervæ Vallesiæ».
SDer Saubrat mag roo§t fo entftanben fein, 
bafj in Seiten allgemeiner ©efaljr ober roann 
bern föifc^of bie 3Ml)ülfe ber Sanbteute not« 
roenbig roar, er angefe&ene SDlänner aus ben 
gefjnben jtt fid) belieb unb mit betreiben berat« 
fd)lagte. 2tuS bief en feinen Anfängen, in proüv 
forifdjent ©ebilbe, tourbe 6 atb euie bauernbe ©in* 
ridjtung unb fdjon am (Snbe bes 14. $aljr|uti* 
bertS öerfammclt fid) ber au§ beit 9tatSboten 
ber fießett Serben unb bent SDomfapitet befte* 
t)enbe Sanbrat §roeimal be§ ^a^reê : ber üDtaien= 
unb 3öeifmad)t§lanbrat.
®ie 3 Q()t ber 33oten ber Serben ift unbe= 
ftimmt. 3Mftens fiitb eS groet ober oier, aber 
and) fed;§ unb met)r, je nad) ber 2Sid t^ig£eit be§ 
jpanbetS unb je itad)bem ber eine ober attbere 
Se^itbeit nteljr iirô Qutereffe gezogen roar, uitb 
ber 9tot)e beâ Drteâ, roo ber Sanbrat abgefialten 
roirb. SCitf bent gleichen Sanbrat ïjabett bie 
Serben oft îtidjt gleic^oiel sBoten. Sßirb SB. 
ber Sanbrat in 9îaterê gehalten, fo erfdjeitten 
bie 33riger gaïjlreidjer, roirb er in ©itten ge= 
galten, fo bie '©ittener. ®er geroô&nlidie D rt ber 
Sîerfammluitg roar bie SRajorie ju  ©itten. @â 
gab aber aud) mele Sanbräte iit Seuï, 33ifp,
■©iberê, Xurtmann unb einmal gar in Sur* 
tig.
Siile SSoteit eineê Serben Ratten übrigeuê 
nur eine (Stimme im iWate. Ser 33ifcE)of Çatte 
ebenfalls eine (Stimme, roie and) baä ©omfapitel. 
3)iefem rourbe fie aber ftreitig gemalt unb roir 
finben ba§ Kapitel fpäter im Sanbrate nur meljr 
uertreten bei feljr mistigen fragen unb bei ber 
2 ßaljl beê Sifdjofê unb beê SanbeStjauptmanneS.
Sen 93orfit$ führte ber Sifctjof, fpäter ber 
SBallbuS ober ^anbe^anptmann, melier ben 
X ite l „©cfyaubare ©röfimäcfjtigfeit" führte, luälj- 
renb ber Sanbfrfjreiber alô „©djaubare 2 Beiêljeit" 
geehrt rourbe.
©oroie ber Sanbrat eine ftänbige @inrid)tung 
wirb, nimmt er bie gefetjgebenbe ©eroalt in 2 ln* 
fprudj.
3Bir föitneit nidjt in bie ©injelljeiten ber ba; 
maligen ©efeljgebung eiligeren, fönneu e§ aber 
nicl)t unterlaffen, Ijier bie eljratbeit SBorte anju* 
führen, mit beneit audj ber ©animier unferer 
9îed)têquellen, §err $rof. §eitöler, ber '£ätig= 
feit beä Sanbrateä auf bief ent ©ebiete gebenft. 
(Sr fdjreibt:
„2sn bie atlmäljlige Sluêbilbung beê Sanb* 
ïedjteô ift unê ein perniiti) genauer (Sinblid mög= 
lidj. «Bon itodj itngelenfen unb bürftigen 2 luf=
jetd&nungen alter ©erooljnljeiten fteigen rote auf. 
ju  ber abfJjlieBenben ^obififatioit be§ Söallifer* 
Sanbrec&teà com Safjre 1571.
2 Ba§ bajroifdjen liegt, jeigt un§ nid)t ttuty 
mie fid) ber ©toff altmöljlig erweitert, fonberit 
aud; roie bie SSedjnif junimmt unb ba3 römifdfe- 
9iedjt bie £el)rmeiftertn roirb. s2 l 6 er roie erfreu* 
ltd;, mafjuoll unb vorfidjttg geljt man vor, roie 
felbftänbig oertjält man fic£) gegen baë frembe 
9ied)t, tro | mannigfacher SSerroenbimg beë au§ 
i^rn unb an iljm (Gelernten. Sßir bürfen rooljt 
lagen, bafj bie SBadifer Saitbleute in rutjig unb 
oerftänbig fortgefefoter Sätigfeit eine âlffimilation 
itjreê alten beutfd)en 9ied;teê Çergeftellt (jaben, 
bie ben 23ergleid) mit ben beften ©efefcbüdiern 
jener Seit nid;t §u freuen l;at, fie bejüglidj 
Silartieit ber Raffung unb ©auberfeit ber ©e* 
banl'enburdjfüfjrung uietfad) übertrifft."
9Jîeine §erren, eine uollroertigere Slnerfeitnung 
unb ein fdjonereâ 3 eu3 llig fomite ben gefel3 ge= 
berifdjen Arbeiten beê alten Saiibrateê nidjt ge­
geben roerben.
33on einer (Seroaltentrennung roar bamalê 
nod; nidjt bie 9îebe. Siefer ©runbfat) fommt 
erft mit ber franjöfifdjen Revolution ju r (M= 
titng, unb mit ber gefetigebenben ©eroalt ent-
Sogen bie Sanbleute bem S tro fe  aud) bie oberfte 
ridjterlidje ©eroalt.
3» ber ©eridjtSverfaffung nom ga^re 1435, 
unter Slbfat* 5, roo vont 2biftanFt=@nnge i^e 
Siebe ift, Reifst eS :
« Et eodem modo a ballivo nostro appellar! 
(lebet, ad nos et a nobis ad palriotas ut supra. » 
roirb baS Verbot beigefügt, biefen (Sntfdjeib 
in ober cutter bent Sanbe rueitergugie^en.
2 ludj bie uolljieljenbe ©eroatt, infofcrn eS fid) 
unt bie Vertretung beS SanbeS gegenüber anbern 
Staaten (janbelt, liegt in ben ôânbeit beS Sanb= 
rates. @r ernennt bie ©efanbten itnb erteilt 
benfelben bie entfpredjenben SBeifuitgen.
©tänbige 9tegierungSorgane für baS gange 
Sanb gab eS feine mit EnSnaljme beS £anbeS= 
IjauptmanneS unb beê SanbfdjreiberS, an roeldje 
bie Mitteilungen gerietet rourbeit, îueldje alle 
fieben ,3c0n^en betrafen. SDiefe gaben fie an 
bie ©emeinben roeiter, unb roar ein (Sntfdjeib 
ju  treffen, würbe ber Sanbrat einberufen. Saljer 
beffett häufiger Sufammentritt, fo §. S3, im $al)re 
1603 am 7. gebr., 2. Slprit, 18. 9)iai, 2. ^u li, 
21. Quii unb ant 9. Stuguft.
SSerroaltung unb jß o litif fon§entrierten fidj. 
gang in ben 3 etjnben unb ©emeinben. 9Bir föntteit 
uns heutigen SageS nur fdjroer eine SBorftellung.
mad)en von ber ^reiÇeit wib ©elbftänbigfeit 
berfetben.
^etii ©efeti mib fein Söefdjlujj be§ Sanbrateë 
roar für fie binbeitb.
®ie Sanbboten mußten jeben 33efdjlufî uorevft 
ben ©emeinben beê 3 ef>nbenë unterbreiten, an 
fie berieten unb referieren, batjer baê SBort 
,,9 îeferenbunt", unb nur itt benjenigen gefjnben, 
mo fid) bie 9Reljr!)eit ber ©enteinDen für 2 ln* 
naljme beê ©efefceê erftärt [jatte, rourbe eê btn= 
benb. @3 roar baê obligatorifdie 9ieferenbum 
in feiner urfprünglid)ften unb roeitgeljenbften 
$orm. 2 Iud) eine 2 trt g-nitiatioe roar ben getjii' 
ben nidjt frernb, inbent fie ijjre 33otcn mit be- 
ftimmten SSegetjren unb SBeifungen in ben Sanb* 
rat entfanbten. Sin SSerbot, roie eê 3trt. 46 
ber neuen 33erfaffttny oorfieljt, bafî bie 2 'lbge* 
orbneten an feinen 33erljaltung3befet)t gebunben 
roerben biirfen, roâre ben alten SBattifern unoer- 
ftânblidj geroefen, ba fie uon ber richtigen 33or= 
ausfefeung auâgingen, ber SSotc (jabe im ©inné 
unb ©eifte feiner SBäEiter §u fjanbeht. 2 Bie Ijodj 
man bie 9îed)te unb greiljeiten beë ©injelneu 
adjtete, geE)t auê bent ©dilufjartifet bed reui= 
bierten Sanbred)teS nom $a(jre 1780 [jeruor. 
@r tautet: „ 2 IUe obigen SiemfionSartifel fotteit 
feineêroegê präjubijieveit nod) fdjäbüd) fein ben
$reif)eiten, dtect)ten uitb ©cbrciudjeit eineè jeben 
löbltdjen gefjnbenê uitb DvtS, gteidj mie eS aucfr 
ju  (Snbe beè Sanbredjteà ift uorbetjatten raorben."
3lud) bie ^iitan^üerroaltung tag in §änbeit 
ber 3 efjnben unb bie 2Iu3lagett raie bei’ lieber* 
fdjufì bev (Sinnafjmen raurbe gleichmäßig ait fetbe 
»erteilt. Sei militärifctjen Stuf geboten rourbe 
jebeitt 3 e§itben oorgefcfjrieben, roieuiet SOiaitn unb 
in metdjer SluSrüftung biefelben ju  fteUen feien.. 
2 )eêgleid;eit tjatten fie für einen geitügeitben Sor- 
rat ait $u[uer, 33tei unb 2öaffeit ©orge ju. 
tragen, Sßannertjerr unb 3 e§nben§auptmann fiitb 
für bie $riegèbereitfd)aft uerantraorttid). 5Der 
©rofjfafttan teitet M3 3 et)itbengerid)t ttitb ben. 
3 et)nbenrat.
sJìur biefe ©tettung ber 3 e^ *^en, bie Dot­
tami! ine^r a te tjunbert Qatjreit nod) in uottev 
$raft beftunb, gibt unâ bie (SiKäruitg beê oft 
fritifierten 3 ef)llbengeifteë. Sßeitit mir bie ©e* 
fdjidjte tefeit, roirb er uirê uerftänbtidj unb roir 
verfielen unb adjten bad ©efütjt ber 3 ufaiumeiu 
getjörigfeit, roeldjeê nod) tjeute unter beit 3 e§11* 
benteuten ()errfdjt. Sßir begreifen ben © to lj. 
unb bie $reube ber Sejirïe, roeitit 3)Mmter aus 
itjrer üDiitte in ber Regierung ober in beit ober* 
ften SSetjörben beS ©djroeijerüotfeä © i|  itnb 
©tintine tjaben. 2 Bir uerfteïjen aud& beit ^ n -
grimm imb eblen 3 01'*1/ mit roeldjem baS 33ol£ 
iit beit Saljren 1798 unb 1799 ju  ben SBaffen 
griff, beim jeber Sroaitg, j e^ e @inmifd)uitg fretn- 
ber ©eroatt roaren i&rn unbetannt, roareit ifjtn 
ein ©räuel. 9Kau ift ge r^ouiißen, beit ueränber« 
ten 33erljcütniffen 9iedmung 51t tragen, unb mir 
geben 51t, baft biefe Heine ©etbfttjerrlidjfeit ber 
3 f^nben ein (Snbe nehmen mufjte. 3lber baS 
miff en mir and), Dafj bie moberne ©df)abIoneiv 
SDemofratie, bie, altes nacfjäffeitb, altes über Den 
gteidjeit Seift fdjlageitb, ot)ite gefd)id)tüd)en ©titn, 
jeber gubioibualitcit abfjotb, unS fein er= 
Sieben roirb, roeldjeS bei ber leifeften ©efafjr, 
bie feiner ©elbftcinbigfeit brofjt, imputfiu 511 ben 
SBaffen greift. — Fuit Troia.
gnt Saufe beS 16. gafjr&unbertS roar es ben 
ge ljnben  gelungen, nad) unb nad) bie $erroal= 
tung be§ SanbeS ait fid) 311 bringen, unb bie 
fterrfdjaft beS 33ifd)ofS beftunb mtr metjr 3uin 
©creine.
sJ02it ben erfteit 3'aljren beS 17. $al)ïljunbertâ 
fdjid'ten fidj bie Patrioten an, and) biefent 
©djeiite ein (Snbe ju  bereiten unb ifjreit @rrun« 
genfdjaften eine beftimmte $ornt 3 U geben, fie 
31t uerbriefen unb in ber ©efeitgebuitg' itieberju* 
. legen.
ift ber letzte 3tn(auf, unb mit bent Kampfe
gegen 23 if cl) of §Ubebranb $oft fönnen rob unfere 
poütifdje ©efdjidjte bi§ gum Sa^ve 1798 als 
■abgefdjloffen betradjten. Sie 3 e&nbeu finb im 
2Mbefi£ ber greiljeit unb ber SanbeSgemalt.
Ser äSorftofi beginnt bereits jurgeit 9lbrianS 1 1. 
»on Stiebmatten.
9)iit ©djreiben vom 19. Februar 1613 roetv 
bete fid) ber Sanbrat an ben sßifdjof unb erflärte 
oorerft, berfelbe fjabe fein 2 lnred)t auf 9)Zont§er), 
roeld)e§ im 2>at)re 1569 nom Ôerjog u. ©aoogen 
an bie fiebeit 3 e^ ^ en fei gegeben raorb.en. ©ie 
fügen bann bei: „ 2 ßir roiffen roof)[, baB ber 
33ifd;of von Sitten §ürft beê ^eiligen, römifdjen 
3£eidjeä ift, bamit aber toavb er nidjt ©raf unb 
^ßräfeft beS SnnbeS SBattté.
Sie ©raffdjaft unb «jSräfeftur gehörten früher 
bent $aifer, je£t aber bau Saitbe, beim ber 
$aifer t)at basfelbe nie unb in feiner äßeife ge* 
fdjüttf, er fonite baljer and) nidjt barüber uer* 
fügen ; eê [;abe fid) felbft geholfen unb gehöre 
fidj felbften an. fÇ-atlS ber Sifdjof, geftül t^ auf 
bie „Carolina" 9tnfprüd)e erfjebe, mürbe er uom 
Sanbrate auêgefd)loffen."
SIbrian II. ftarb am 7. Dftober 1613 unb 
ber Sanbrat benutzte bie ©ebiëuafanj, um eine 
2 ßaf)[fapituIatioii aufjuftellen, ö. [). 2 Baf)l unb
Stnerfennung beâ 33 if d) of S rouvbeit an beftimmte 
83ebingungeit gehüpft.
SDiefeS S d jriftftiid  trägt ba§ SDatunt uont 
15. Oftober 1613, jerfältt in 15 StrtifeL unb 
ift befannt unter bent Stamen «Conclusum».
$ür ttnfere Slufgabe finb bie 2lrt. 1, 3, 11 
unb 12 non befonberer Sebeutung. (Sie haben 
mit bent (Singange folgenbe Raffung :
,,Sa§ ehrroürbige Êapitet öon Sitten, int 
9ìanten a [(er feiner SJÎitgïieber unb im Siameli 
be3 ju  erroähleitben 33ifd)of§, ber gleich nadj ber 
Söahl feine feierliche Suftimmung geben roirb, 
gelobt:
Stri 1.
Sebeii 3 e^nben, jebe ©emeiube unb jebeit 
D rt bei feinen alten 9ied)ten unb Freiheiten ju  
beiaffen.
2Irt. 3.
2)a3 ehrroürbige Kapitel unb ber §u roählenbe 
33ifd)of roerben fid) nicht mehr auf bie Carolina 
berufen, roelche mt§, mie man fagt, von $arl 
bent ©rofîen aufgejroungeit tourbe unb bie $öitig 
"Eubolf bent 33ifd)of §ugo oon Sitten beftätigte. 
Sie „Carotina" roirb in feiner äßeife unfern 
3led)ten unb Freiheiten, bent Sanbredjte unb 
unferer ridjterlidjen (Seroalt Stbbrud) tun ïonnen.
3 utn Seidjeit, bafj bie Carolina nernidjtet fei,
roirb ber Sanöestjauptmann, lueldjer luäfjveub ber 
9lid)tbefe|ung beò 6 ifd)öfüdjen ©tuCjleê bie [jödjfte 
33e(jörbe barfteüt, bent 33ifd)ofe ba§ ©djroert unb 
bie ©djtüffel ber 3 )cajorte überreichen. Sebod) 
fott ber Sanbeêtjauptmaim bitrd) beit Sifdjof be= 
eibet unb bitrd; Stuftegung beò ©djroerteS beftiv 
tigt roerben.
m. h .
Ser 33ifc£;of mirb fiel; ben ©efetjeit fügen, 
roetdje ber Sanbrat getragen unb roetdje bie 
Sefjnbeit angetobt fjaben.
art. 12.
Sent SanbeStjaiiptmann ftetjt baS 9iedjt 51t, 
beit Sanbrat ehijuberufen. SDie StrtiM roerben 
am felbeit Sage int üRam’en beò ivapitelê bttrdj 
beffeti vier SBürbenträger gutgefjeijien unb fie 
uerfpradjeit aud), baji ber ju roaljlenbe Söifcfjof 
ein ©leidjeê tun roerbe.
©ò roaren bie §erreit : $eter 33rantfd)en, 
beutfdjer SDefait, 93artl)olotmtu§ SSeneg, SDefan 
auf Sßaleria, 5ßeter Soniöini, ©rofÜantor unb 
Safob ©djtniebeifen, ©rofsfafviftait.
2lttt felbeit Sage aud), 15. Dftober 1613, 
mürbe ber Pfarrer uoit Setjtron, Somieri; §ilbe* 
branb Soft junt 33ifd)ofe geroätjlt, unb ber SSer= 
trag jroifdjeit Kapitel unb Sanbrat von iljnt an= 
ertannt.
Siefer 15. Dftober bitbet einen 9Jiarfftein in 
ber ©efd)id)te ber fiebeit Stuben, bie feierliche 
Sefieglung beS (Stibeä ber weltlichen 9Äac£)t beê 
bifchöflichett ©tuples.
©Ltrdj Preisgabe ber „Carolina" vernieteten 
Sifdjof unb Kapitel biejenige Urfunbe, auf roeldje 
fie fid; ftetë berufen, uni bie §otjeitêredjte geltenb 
§u machen, unb burd) bie 2 tnnaf)me beS ©djroer* 
tes ouä ben §änben beê Sanbes^auptmanneê 
anerfannten fie bie Oberhoheit beS SanbeS.
2 )er Sifdjof unb bas Kapitel hatten fidj roegen 
SSergicht auf bie 9ted)te beä bifdjöflidjeit «Stuhles 
ol;ne ©enehmigung ber oberften firdjlidjen S3e= 
hörbe, in 9ìom $u oerantroorten. ®§ rourbe ber 
SScrfud) gemacht, baö Conclusum rüd'gängig §u 
madjcn.
£>ier nun ber lange böfe Swift jroifd)en .'gilbe* 
branb Soft utib ben fie ben Sehnben. Sie fatfjo« 
lifdjett Kantone, ber König oott granfreid; unb 
Kaifer ^erbinaitb II. traten als Vermittler auf. 
©er Seigere l)atte fogar am 28. älpril 1624 
unb am 29. November 1627 bent 33ifd)ofe bie 
„Karolina" roieber erneuert.
SD er Kampf enbete aber Damit, bafs nad) 18 
Saljven, ant 5. pannar 1634, ber 33ifd)of unb 
baS Kapitel roieber in feierlicher SBeife Verzicht 
leifteten auf bie „Karolina" unb auf alle anbern
9ted)te, bit* aus faiferlidjen ©cfyenfititgen ent= 
fprtngen mochten.
SDiefer 21ft mit bent bereite erroäljnten Coii- 
clusum bilben beit enbgültigen St6 fd;lufî beê 
2 Öü4 ä^vißen Kampfes um bie SanbcSljoljeit jirii« 
fdjen bem bifc£)öfCid;en ©tutjte unb ben fiebeit 
Serben.
spater gurret unb Sontfjerr ©reimt, in iforer 
SanbeêgefcEjidite, beflagen fid) über ba§ oft ge= 
luatttätige SSorgetyeit ber Patrioten gegenüber 
bem SBifdjofe, uitb mir bürfen fie tiidjt ber 35or= 
eingenommenst geilen. Ser fdjon sitierte pro« 
teftantifdje Sailer ©efdjidjtsfovfdjer fdjreibt jum 
Kampfe gegen §öifd;of Soft:
„®a bie ©ad)e auf bem Skrljanblungêroegc 
ju  feinem Siele führte, fo griffen bie Sanbleute 
mieber in alter gewalttätiger Sßeife §u bem fdjon 
vor 3a^rl;unberten prämierten 3Jìittel ber ©e* 
faitgenfe^ung beê S5ifd;ofê, bis er unter Tratten 
ben SSerjidjt auf bie „Carolina" auöfprad)."
2 tiir  bebttuern bie gornt, aber gerabe im 
Momente, roo bie jRirdje auf biefent, i(jr fremben 
©ebiete, unterliegt, geljt fie fiegreid) aus einem 
Kampfe l;eruor, ben fie für itjre (jeiligften Sitte* 
reffen geführt. SDontljerr ©reitat fagt:
« Dans cette lutte, qui dura presque aussi 
longtemps que la vie de l ’illustre et vaillant
évêque, l'Eglise se vit arracher ses droits tem­
porels et les perdit sans retour, mais par con­
tre le catholicisme sortit triomphant. »
Satfädjlid) (jatten fid; bie älnfjäiiger ber 3te= 
formation, bie im Saitbe eine rührige unb §a(jt= 
reidje Partei bilbetett, iuä(;ratb biefeâ fôamyfeâ, 
uertoreu uitb finb nidjt micbcv auf beut Sßlane 
■erfdjienen.
2Ba6 ber 33ifd)of uor 300 galjren an 9)îadjt 
unb 2 lnfe|jen atè Sanbeêtjerr eingebitfst, E>at er 
taiifenbfad) îuiebergefmtben in ber Siebe unb Ser« 
efyrung, îueldje ein im ©tauben geeinigtes SBolf 
feinem gciftlidjen Dberljirten entgegenbringt.
33ifd)of £itbebranb Soft, Ijodjucrbient um bie 
Reform be§ ÊteruS, ftarb am 28. 9 M  1638.
5 ’urrer nennt in feiner ©efd)id)te bie Seit 
uon 1640— 1790 ben rut)igften 3cttabfd;nitt be§ 
Sanbeö âôaltiê.
Xatfäcfylid) bietet fie und feine netten ftaatS- 
red)ttid;en ©efidjtdpunfte unb ber fuqc politifd)« 
[jiftorifdje Stüdblicf famt f;iev füglic^ gefdjtoffen 
werben.
• ift tuofjl ein in ber @efd;id)tc einzig ba« 
fteEjenbev fyall, bafj ein fo ftciueê, roin i^geS (Se= 
nteinbeiuefen, tuie bie fiebeit fid; 51t
einem eigenen «Staate auSbilbete, ber uon feinen
mächtigen 9M)barit geachtet, m it Königen itnb 
dürften felbftänbig uerïe^rte.
©in glänjenber SBeroeté, bafî unfer 33ol$ bie= 
jenigen (Sigenfdjaften, îuelc^ e ju r ©etbftregierung 
befestigen, im Çoljeit Sftafse befiljt.
2öir brand)en batjer nidjt über bie ©renjpfäljle 
ju fdjieleit, fonberit föniten au3 ber eigenen $er= 
gangenljeit fdjöpfeit.
9Keine Herren ! ©er SEag, an. roeldjem [idj 
baS 23olf ein iteueê ©uunbgefet) ju feinem natio« 
naten Seben legt, t;at ftetä etroad ^eieïlidjeê unb 
©d)idfalfd>roere§. 3Bie unfere 93erfaffung mit 
ben t)ef)ven SBorten: „3m  9tamen ©otteS beö 
2l(lmäd)tigen" anljebt, fo wollen mir bei unfern 
2lrbeiten eingebentt bleiben ber SB or te beS 
$talmiften :
« Nisi Dominus aedificaverit domum, in va- * 
nam laboraverunt qui aedificant earn. »







